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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique, et notamment son article 7,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Un programme-cadre pluriannuel reprenant l’ensemble
des actions de recherche, y compris celles de dØmonstra-
tion et d’enseignement dans le domaine de l’Ønergie
nuclØaire, à mettre en �uvre par des programmes de
recherche et d’enseignement, peut Œtre arrŒtØ conformØ-
ment à l’article 7 du traitØ.

(2) La Commission a prØsentØ au cours de l’annØe 2000 deux
communications sur les perspectives et les objectifs de la
crØation d’un Espace europØen de la recherche (1) respec-
tivement sur la rØalisation de l’Espace europØen de la
recherche et les orientations pour les actions de l’Union
dans le domaine de la recherche 2002-2006 (2). «L’inno-
vation dans une Øconomie fondØe sur la connaissance» a
aussi fait l’objet d’une communication de la Commission
au cours de l’annØe 2000 (3).

(3) Les Conseils europØens de Lisbonne de mars 2000 et de
Santa Maria de Feira de juin 2000 ont abouti à des
conclusions visant, dans une perspective de crØation
d’emplois et de croissance Øconomique, l’instauration
rapide de l’Espace europØen de la recherche et de l’inno-
vation.

(4) Le Parlement europØen (4) (5), le Conseil (6) (7), le Co-
mitØ Øconomique et social (8) et le ComitØ des rØgi-

ons (9) se sont Øgalement aussi prononcØs en faveur de la
rØalisation de l’Espace europØen de la recherche.

(5) La Commission a prØsentØ le 19 octobre 2000 (10) les
conclusions de l’Øvaluation externe de la rØalisation et
des rØsultats des actions communautaires menØes au
cours des 5 annØes prØcØdant cette Øvaluation, assorties
de ses observations.

(6) Il est donc nØcessaire d’arrŒter, pour la pØriode
2002-2006, un nouveau programme-cadre visant à aider
à la rØalisation de l’Espace europØen de la recherche.

(7) Le programme-cadre 2002-2006 fixe les objectifs et prio-
ritØs scientifiques et techniques des actions envisagØes et
indique les grandes lignes de ces actions, qui seront mises
en �uvre en respectant les objectifs de protection des
intØrŒts financiers de la CommunautØ.

(8) Un montant de rØfØrence financiŁre, au sens du point 34
de l’accord interinstitutionnel entre le Parlement europØen,
le Conseil et la Commission sur la discipline budgØtaire et
l’amØlioration de la procØdure budgØtaire (11) est insØrØ
dans la prØsente dØcision pour toute la durØe du
programme-cadre, sans que cela n’affecte les compØtences
de l’autoritØ budgØtaire dØfinies par le TraitØ.

(9) Le Centre Commun de Recherche (CCR) est appelØ à
apporter une contribution à la mise en �uvre du
programme-cadre, notamment dans les domaines oø il
peut offrir une expertise objective et indØpendante, et
oø il peut jouer un rôle dans l’exØcution des autres poli-
tiques communautaires.

(10) Il importe que les activitØs de recherche menØes dans le
cadre du programme-cadre soient rØalisØes dans le respect
des principes Øthiques fondamentaux, notamment ceux
qui figurent dans la Charte des droits fondamentaux de
l’Union europØenne.
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(11) Suite à la Communication de la Commission «Femmes et
sciences» (1) et aux RØsolutions du Conseil (2) et du Parle-
ment europØen (3) sur ce thŁme, un plan d’action est mis
en �uvre visant à renforcer et accroître la place et le rôle
des femmes dans les sciences et la recherche en Europe.

(12) Il convient, d’une part, que la Commission prØsente de
façon rØguliŁre l’Øtat de rØalisation du programme-cadre
2002-2006 et, d’autre part, qu’elle fasse procØder à une
Øvaluation indØpendante de la rØalisation des actions
entreprises en temps utile et avant la prØsentation par la
Commission de sa proposition de programme-cadre
suivant.

(13) Le comitØ scientifique et technique a ØtØ consultØ par la
Commission et a rendu son avis,

DÉCIDE:

Article 1

1. Un programme-cadre pluriannuel pour des actions
communautaires de recherche et d’enseignement en matiŁre
nuclØaire, ci-aprŁs dØnommØ «programme-cadre 2002-2006»,
est arrŒtØ pour la pØriode 2002-2006.

2. Le programme-cadre 2002-2006 comprend l’ensemble
des activitØs de recherche, de dØveloppement technologique,
de coopØration internationale, de diffusion et valorisation
ainsi que de formation dans les domaines suivants:

� le traitement et le stockage des dØchets

� la fusion thermonuclØaire contrôlØe

� d’autres activitØs Euratom

� les activitØs Euratom du Centre Commun de Recherche.

3. L’annexe fixe les objectifs scientifiques et technologiques
et les prioritØs qui s’y attachent et indique les grandes lignes
des actions envisagØes.

Article 2

1. Le montant de rØfØrence financiŁre pour la mise en �uvre
du prØsent programme-cadre durant la pØriode 2002-2006
s’ØlŁve à 1 230 millions EUR, dont 150 millions EUR pour le
traitement et le stockage des dØchets, 700 millions EUR pour la
fusion thermonuclØaire contrôlØe, 50 millions EUR pour

d’autres activitØs Euratom et 330 millions EUR pour les acti-
vitØs Euratom du Centre Commun de Recherche.

2. Les modalitØs de la participation financiŁre de la Commu-
nautØ sont rØgies par le RŁglement financier applicable au
budget gØnØral des CommunautØs europØennes, qui seront, le
cas ØchØant, complØtØes par le(s) programme(s) de recherche et
d’enseignement que le Conseil arrŒtera dans la mise en �uvre
de la prØsente dØcision.

Article 3

Toutes les activitØs de recherche menØes au titre du
programme-cadre 2002-2006 doivent Œtre rØalisØes dans le
respect des principes Øthiques fondamentaux.

Article 4

L’Øtat de la rØalisation du programme-cadre 2002-2006 et
notamment de ses objectifs et prioritØs est prØsentØe de façon
dØtaillØe dans le rapport que la Commission publiera chaque
annØe en vertu de l’article 7 du TraitØ.

Article 5

Avant de prØsenter sa proposition de programme-cadre suivant,
la Commission fait procØder par des experts indØpendants de
haut niveau à une Øvaluation des rØalisations des actions
communautaires au cours des 5 annØes prØcØdant cette Øvalua-
tion. La Commission communique les conclusions de cette
Øvaluation accompagnØes de ses observations au Parlement
europØen, au Conseil et au ComitØ Øconomique et social.

Article 6

Le programme-cadre 2002-2006 est ouvert à la participation:

� des pays de l’EEE, conformØment aux conditions Øtablies
dans les accords EEE;

� des pays candidats d’Europe centrale et orientale (PECO),
conformØment aux conditions Øtablies dans les accords
europØens, leurs protocoles additionnels et les dØcisions
des Conseils d’association respectifs;

� de Chypre, Malte et la Turquie, sur la base d’accords bila-
tØraux à conclure avec ces pays;

� de la Suisse et d’Israºl, sur la base d’accords bilatØraux à
conclure avec ces pays.
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ANNEXE

OBJECTIFS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES

1. DOMAINES THÉMATIQUES PRIORITAIRES DE RECHERCHE

1.1. Traitement et stockage des dØchets

L’Ønergie nuclØaire de fission fournit aujourd’hui 35 % de l’ØlectricitØ dans l’Union. Elle constitue un ØlØment du
dØbat sur la lutte contre le changement climatique et la rØduction de la dØpendance ØnergØtique europØenne. Les
centrales actuellement en fonctionnement continueront à Œtre exploitØes durant au moins vingt ans.

Dans une perspective de plus long terme, de nouvelles technologies d’exploitation sßre de l’Ønergie nuclØaire de
fission pourraient Œtre dØveloppØes pour faire face aux besoins ØnergØtiques europØens dans les dØcennies à venir
d’une maniŁre permettant de prendre en compte les exigences du dØveloppement durable.

L’exploitation de l’Ønergie nuclØaire de fission à des fins de production d’Ønergie se heurte aujourd’hui à la question
des dØchets, plus particuliŁrement celle de la mise en �uvre industrielle de solutions techniques à la gestion des
dØchets à longue vie.

Les efforts de recherche publics et privØs europØens en matiŁre de technologies de traitement et de stockage des
dØchets nuclØaires sont significatifs. Par ses effets de coordination, l’action de l’Union dans ce domaine permet de
les constituer en une masse critique et d’assurer la cohØrence des orientations adoptØes par les organismes de
gestion des dØchets et les industriels concernØs.

L’action de l’Union couvrira à la fois le problŁme immØdiat du stockage des dØchets et la question, à plus longue
ØchØance, de la rØduction de leur impact. Dans cette perspective, elle portera sur les aspects suivants:

� recherches sur les procØdØs de stockage à long terme en couches gØologiques profondes, avec la mise en
rØseaux des activitØs menØes sur diffØrents sites dans les trois grands types de formation gØologiques envisagØes;

� recherches visant à rØduire l’impact des dØchets, plus particuliŁrement grâce à la mise au point de nouveaux
concepts de rØacteurs produisant moins de dØchets et au dØveloppement de technologies permettant de rØduire
les risques associØs aux dØchets par les techniques de partitionnement et de transmutation.

1.2. Fusion thermonuclØaire contrôlØe

La fusion thermonuclØaire contrôlØe constitue une des options à long terme pour l’approvisionnement ØnergØtique
dans des conditions de dØveloppement durable, en particulier pour la fourniture centralisØe d’ØlectricitØ de base.

Pour des raisons liØes à la complexitØ des connaissances physiques fondamentales et des problŁmes technologiques
à maîtriser, les dØveloppements à accomplir en vue de l’application possible de la fusion à la production d’Ønergie
prennent nØcessairement la forme d’un processus en plusieurs Øtapes dont chacune, pouvant prendre plusieurs
dizaines d’annØes, conditionne la suivante.

Les efforts menØs dans le cadre du programme de recherche europØen intØgrØ sur la fusion thermonuclØaire
contrôlØe mis en �uvre par l’Union europØenne ont permis à l’Europe d’occuper une place de leader mondial
dans le domaine de la recherche sur la fusion par confinement magnØtique.

L’Øtat d’avancement des recherches et les rØsultats obtenus, notamment sur le tokamak europØen JET, permettent à
prØsent d’envisager le passage au «Next Step»: la rØalisation d’une machine à mŒme de produire des rØactions de
fusion dans des conditions comparables à celle d’un rØacteur de production d’Ønergie.

L’achŁvement des travaux de prØparation d’un projet dØtaillØ de «Next Step» dans le cadre du projet de coopØration
internationale ITER, rend possible une dØcision sur le lancement de ce projet et la construction de la machine.

L’objectif de celle-ci sera de dØmontrer la faisabilitØ scientifique et technologique de la production d’Ønergie de
fusion. Les modalitØs prØcises de rØalisation du projet dØpendront du rØsultat des nØgociations actuellement menØes
dans le cadre de la coopØration internationale et de ses dØveloppements ultØrieurs, plus particuliŁrement des
dØcisions prises au sujet de la contribution de l’Europe au projet ITER et du site d’implantation de la machine.
Un cadre lØgal appropriØ devra Œtre mis en place.
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La participation de l’Union europØenne à l’initiative ITER requiert la mise en �uvre d’un programme d’accompa-
gnement incluant les ØlØments suivants:

� L’exploitation de la machine JET d’une maniŁre permettant de tirer parti des amØliorations dont elle fait
actuellement l’objet, ainsi que la participation possible aux activitØs de recherche nØcessaires pour mener à
bien le dØmantŁlement du JET à la fin de son cycle de vie.

� La poursuite des recherches sur la physique et la technologie de fusion, ceci incluant: l’Øtude et l’Øvaluation de
formules alternatives de confinement magnØtique, avec notamment la poursuite de la construction du «stella-
rator» Wendelstein 7-X et l’exploitation des installations existantes dans les Associations Euratom; des activitØs
coordonnØes en matiŁre de recherche technologique, en particulier des recherches sur les matØriaux pour la
fusion.

La rØalisation du «Next Step» mobilisera d’importantes ressources humaines et financiŁres. Les efforts actuels des
partenaires europØens d’Euratom en matiŁre de fusion devront Œtre ajustØs en consØquence, une fois prise une
dØcision sur la construction d’ITER.

2. AUTRES ACTIVITÉS DANS LE DOMAINE DE LA SÛRETÉ ET DE LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRES

Sur la base d’appels à propositions et en soutien aux politiques de l’Union dans les domaines de la santØ, de
l’Ønergie et de l’environnement:

� Recherches dans le domaine de la radioprotection, plus particuliŁrement en matiŁre de quantification des
risques associØs à de faibles niveaux d’exposition;

� Études de concepts innovants pour de nouveaux procØdØs plus sßrs d’exploitation de l’Ønergie nuclØaire;

� Éducation et formation en matiŁre de sØcuritØ nuclØaire et de radioprotection.

3. ACTIVITÉS DU CENTRE COMMUN DE RECHERCHE

ConformØment à sa mission de soutien scientifique et technique aux politiques de l’Union, le CCR concentrera ses
activitØs sur les domaines suivants:

3.1. SßretØ et sØcuritØ nuclØaire

Traitement et stockage des dØchets, en particulier techniques de sØparation et de transmutation des actinides à
longue durØe de vie; radioprotection; sßretØ des rØacteurs actuels (avec prioritØ aux rØacteurs des pays candidats),
ainsi que des rØacteurs de nouvelle gØnØration; contrôle des matiŁres fissiles et soutien à leur non-prolifØration; suivi
des activitØs de dØmantŁlement des installations nuclØaires obsolŁtes.

3.2. Mesures et matØriaux de rØfØrence

MØtrologie des radionuclØides, en particulier dans le cas d’activitØs faibles et de tests circulaires dans le cadre de
rØseaux de laboratoires d’excellence; interaction des neutrons et de la matiŁre pour la gØnØration de donnØes de base
pour les Øtudes de transmutation des dØchets et de dØveloppement de nouveaux systŁmes.
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